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Préface











Dans le cadre des études réalisées en politique européenne, la Fondation Scientifique Bertelsmann en collaboration avec le Groupe de Recherche Europe au Centre de la Recherche Appliquée en Sciences Politiques a étudié, au cours des dernières années, les réformes structurelles nécessaires à l'échelle européenne.


Ces deux institutions se sont posées comme objectif commun de montrer les problèmes et de mettre à disposition les solutions correspondantes afin de relancer activement de nouvelles idées pour l’avenir de l’Europe.


Dans les années à venir l’Union européenne se voit confrontée au défi de la reconstruction de la solidarité européenne. En fait, il s’agit de conclure un nouveau contrat social entre les états membres afin de conserver la cohésion de l’Union lors du processus de l’élargissement. Cela nécessite une réforme profonde de la politique agricole commune (PAC) et des fonds structurels et il faut trouver un nouvel équilibre au sein du système de financement. Dans son Agenda 2000 la Commission européenne a tracé les grandes lignes de ces réformes.


Cependant, si chaque état membre continue de camper sur ses positions, les pourparlers risquent de tomber dans l’impasse. Cette étude veut montrer comment les réformes de l’Agenda 2000 s’insèrent dans le processus d’intégration européenne ainsi que les points critiques à surmonter pour arriver à une solution globale. La fondation scientifique Bertelsmann et le Groupe de Recherche Europe souhaitent alors contribuer à la réussite des pourparlers, qui devront permettre la mise en œuvre de réformes de base, et qui prépareront le terrain pour l’élargissement.
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�
I.		Quelle Europe voulons-nous? La solidarité 


		comme noyau dur de l'intégration européenne











Avec l'introduction du marché commun, l'Union économique et monétaire, la mise en place d'une politique extérieure et de sécurité commune ainsi que la création d'un espace de liberté, de sécurité et de droit commun pour les citoyens de l'Union, le processus d'intégration européenne atteint un niveau supérieur. En même temps, la politique européenne doit répondre à des nouvelles attentes:


–	Les citoyens attendent que la politique commune apporte un plus par rapport aux réglementations nationales. L'opinion publique favorable à l'intégration européenne dépend en grande partie de l’évidence de ces avantages.


–	Les Etats membres doivent se mettre d’accord à propos de la répartition des compétences afin de parvenir à un nouvel équilibre sur le plan national et supranational et du financement de l'Union.


–	Les états de l’Europe Centrale et de l’Europe de l'Est souhaitent devenir membres de l'Union européenne le plus vite possible. Cependant, sans une réforme profonde des institutions et des processus de prise de décision de l’Union, celle-ci sera ingouvernable une fois élargie.


–	L'Europe souhaite affirmer sa position face au reste du monde en renforçant d'une part sa capacité d'agir en matière de politique extérieure et d'autre part en défendant sa position économique dans les réglementations commerciales globales. 


L'Union européenne se trouve donc face à un nouveau défi en matière d'harmonisation et de réforme. Afin de bien gérer son avenir à l’aube du prochain millénaire, l'Union doit entreprendre une initiative de développement qualitatif. Essentiellement, il s’agit d’une réforme de la politique agricole commune et des fonds structurels ainsi que d’un financement des politiques communes à long terme. Seule une réorganisation de ces domaines permettrait de réajuster les équilibres internes, de préparer l'élargissement et d’encourager une agriculture compétitive.


Le plan de l'Agenda 2000 devrait permettre aux états membres d’aboutir à une réforme acceptable pour tous. La commission propose de mettre l’accent non pas sur les coûts au sens stricte du terme, mais sur la réforme et l’élargissement, alors que le discours politique fait tout à fait le contraire en accentuant le débat sur les coûts.


Malgré le fait que l’Agenda 2000 tente de faire l’amalgame entre les états membres, il y a partout dans l’Union des opposant à ce projet de réforme. Les divergences sont si grandes que le projet de réforme élaboré soigneusement par la commission risque d’échouer. Mais premièrement les états membres devraient prendre en considération, que les intérêts de quelques uns ne devraient pas l’emporter sur les intérêts de tous les citoyens; deuxièmement ils ne doivent pas se contenter d’estimer l’envergure des réformes par une mesure des coûts et profits. Afin de mieux juger l’Agenda 2000, il faut également considérer les principes politiques et philosophiques qui ont permis l’intégration européenne. Ainsi on constate que la volonté de mettre à disposition des fonds pour la communauté, qui permettront de soutenir les membres moins prospères, dépend de la solidarité entre les états. 


Un haut niveau de solidarité permettra à tous les états membres et leurs citoyens d’atteindre un degré de cohésion économique et sociale élevé. Cependant, la simple extension du système de solidarité existant jusqu’ici à de nouveaux membres tout en sauvegardant les anciennes structures de prise de décision fera que l’Union échouera: d’une part face à la frustration des payeurs nets et d’autre part face à la concurrence entre les régions bénéficiaires. Sans compensation, on assistera à la dégradation de la solidarité de l’Union européenne amenant ainsi l'Europe à se décomposer en petites zones de solidarité, mettant en question l’identité européenne. Une réforme qui veut vraiment s’attaquer aux problèmes doit aller plus loin.


Aujourd’hui, que l’introduction de la monnaie commune a été faite et en préparant l'entrée d'autres états, la solidarité européenne laisse apparaître des faiblesses: La crise à propos du système financier entre les payeurs nets et les receveurs nets s'aggrave et la crise d’emploi fait que les états se concentrent sur leurs politiques nationales. La faible efficacité des moyens mis à disposition dans le cadre des fonds structurels pèse sur les relations entre les états membres. Enfin, l’obligation de remplir les critères de Maastricht a été ressentie par les états membres plutôt comme une tutelle que comme un projet commun. De plus, de nouveaux conflits risquent de naître dans les domaines suivants: 


–	la concurrence économique entre les états membres suite à plus de transparence en matière des coûts, 


–	la compétition pour les parts de marché, le lieu d’implantation géographique et les subventions amplifiées par le processus de l’élargissement. 


Pour protéger la solidarité européenne il faut alors la redéfinir complètement tout en l’intégrant dans le processus de réformes dans les années à venir.


�
II.	Le poids de l'histoire –


		résoudre les différends nationaux











Afin de résoudre les différends nationaux il est primordial qu’au sein de l’Union européenne se constituent des coalitions qui définissent des positions communes et qui encouragent leur mise en place. Le déroulement du processus d'intégration met en évidence que les principales étapes de la construction européenne reviennent à la coopération franco-allemande. Cette dynamique et cette créativité qui ont joué un grand rôle dans le processus de l’intégration européenne devraient permettre de lancer les réformes nécessaires dans la politique agricole et structurelle et de négocier une répartition plus juste des charges.


Ceci dit, il ne faut pas oublier que l'Allemagne et la France ont des positions et des intérêts différents.


–	L'Allemagne met au premier plan la réduction de ses contributions financières à l’Union, au départ un problème, que la commission n'avait pas du tout pris en considération dans l'Agenda 2000. Avec l'extension du cofinancement national – notamment dans la politique agricole – les contributions financières allemandes pourraient être révisées à la baisse. Cependant, une réforme agricole de grande envergure se heurte à la résistance des agriculteurs allemands, quittes à se refermer face à la concurrence internationale, en faveur d’un retour au protectionnisme et aux subventions. Dans le cadre de la réforme des fonds structurels, l'Allemagne favorise le maintien de l'ancienne Allemagne de l’Est dans les régions moins prospères (« objectif prioritaire 1 »). De plus, le gouvernement allemand doit prendre en considération les différents intérêts des « Länder » qui, selon leur situation économique, plaident pour le maintien des subventions européennes ou pour une plus grande responsabilité régionale.


–	En revanche, pour la France - l'un des plus grands producteurs et exportateurs de produits agricoles dans le monde -, la politique agricole constitue une clef de l'intégration européenne. Une nationalisation même partielle remettrait en question les étapes franchies jusqu'à présent en matière d'intégration et mettrait son avenir en question. Le retour à la nationalisation de la PAC pourrait être perçu côté français comme un manque de solidarité de la part de l’Allemagne. Toutefois, la France profite davantage de la politique agricole que l'Allemagne, compte tenu du poids économique de ces deux pays. La France devrait accepter une réduction des contributions allemandes même si la part de la France augmentait, à condition qu’en échange les réformes prennent en compte le rôle particulier de l'agriculture française. En ce qui concerne la politique structurelle, les fonds accordés aux régions moins prospères (« objectif prioritaire 1 ») sont nettement mois important en France que chez les voisins outre-Rhin. Mais en France également, le résultat de la politique structurelle est jugé positif. La politique structurelle a joué un grand rôle dans la modification des structures dans le domaine industriel. Pour la France il est donc important de maintenir le soutien des régions classées dans « l’objectif prioritaire 2 ».


Toutefois, les pays bénéficiant des structures financières actuelles s’engageront afin de maintenir le statuquo leur garantissant jusqu’à présent un transfert important des fonds en provenance du budget de l’Union européenne. Un changement au profit de l’Allemagne serait absolument impensable sans le soutien de la France. Seul un compromis franco-allemand prenant en compte leurs intérêts particuliers serait à la base du débat constructif pour surmonter les divergences et ainsi bâtir l’Europe de demain.


�
III.	Oser le changement – 


		pour une réforme de la politique agricole











Les objectifs fondamentaux de la politique agricole commune (PAC) sont l’assurance de la sécurité alimentaire, le renforcement de l'agriculture européenne face à la concurrence internationale, la garantie des revenus agricoles, l'amélioration de la protection des consommateurs et de l'environnement ainsi que la préservation et le développement du monde agricole. Pour atteindre ces objectifs, il est indispensable de poursuivre les réformes de la politique agricole, amorcée en 1992, car la PAC présente toujours un certain nombre de déficits importants:


–	Le niveau de prix des produits agricoles européens est bien plus élevé que sur le marché mondial. Une grande partie des produits agricoles destinés à l’exportation dans des pays hors de l’Union européenne ne peut être vendue sans subventions à l’exportation. Ceci est en contradiction avec les objectifs des négociations au sein de l’Organisation du Commerce Mondial.


–	D’une part, les versements compensatoires importants liés à la production entraînent une trop grande accumulation de réserves alimentaires, d’autre part ces versements sont reparties très inégalement: les 20% des agriculteurs possédant les plus grandes exploitations obtiennent environ 80% des fonds accordés au sein de la PAC.


–	Lors de l’élargissement, le nombre de personnes employées dans l'agriculture ainsi que la surface exploitable doubleraient. Les moyens consacrés actuellement au financement de la PAC seraient alors largement insuffisant, si les mécanismes de la PAC étaient conservés après l’élargissement.


Les réformes proposées dans l'Agenda 2000 et d’autre documents publiés ensuite par la commission devraient permettre de corriger ces inconvénients,


–	en réduisant les subventions aux exportations afin de rapprocher le niveau de prix des produits agricoles européens à celui du marché mondial


–	en accordant un supplément lié directement aux revenus des agriculteurs pour compenser la diminution de leurs revenus suite à la baisse des prix et en intégrant les objectifs relatifs à l'environnement dans les versements compensatoires. Ces versements compensatoires devraient être en partie apportés par un cofinancement national. Cela permettrait d’améliorer la situation des pays moins prospères par le système financier actuel.


–	en versant moins de fonds aux grandes exploitations;


–	en excluant dans une période transitoire les états de l’Europe Centrale et de l’Est des systèmes de subventions de la PAC. Autrement, les prix garantis par l'Union européenne encourageraient les agriculteurs de ces pays à produire encore plus, étant donné que leurs prix agricoles se situent actuellement à 50-70% seulement du niveau des pays de l'Union.


Les deux points clefs de la réforme touchent donc profondément la structure de la politique agricole: C’est un accord sur une diminution des subventions aux exportations et comme suite logique le cofinancement national pour compenser les chutes de salaire des agriculteurs.





Réduction des subventions des prix


Un des principaux arguments contre une réduction du soutien des prix et la mise en place de subventions directes de revenus est la crainte des agriculteurs de voir leurs revenus chuter, les amenant ainsi à quitter leur exploitation. Cependant, il n’y a pas d’autre issue que le retrait du soutien des prix, étant donné qu’à long terme on ne peut pas mettre la légitimité de l’économie de marché hors vigueur. Il s’agit d’éclaircir les conséquences d’une réforme de la politique agricole à l’égard des agriculteurs et de convaincre l’opinion publique de la nécessité même d’une telle réforme. Ceci sera déterminant pour acquérir une plus grande marge de manœuvre. Par ailleurs, de récentes études montrent que les déclarations sur les conséquences de la réforme sur les revenus doivent être examinés, car la chute de revenus ne serait pas drastique par le fait du passage à l’aide directe au revenus tel que le présente certains groupements d’intérêts.


D'un point de vue macro-économique, le passage à un système d’aide directe aux revenus des agriculteurs concorde avec les intérêts des états membres disposant d'un petit secteur agricole et celui des grands producteurs agricoles. Avec une politique pratiquant les prix bas, les avantages comparatifs des différents secteurs agricoles des états membres entreront davantage en ligne de compte. La réduction des prix ne devrait pas être drastique vue l'évolution attendue des prix sur le marché mondial et en plus les remboursements devraient rester toujours en relation avec la production.


La solution collective qui se présente serait d’accepter les propositions de la commission concernant essentiellement la réduction des prix. La compensation du soutien des prix par des versements directs doit cependant se faire en tenant compte des critères d'efficacité et de transparence. Il ne faudra pas que le processus cause une augmentation des dépenses de gestion ou que les concernés ne puissent plus comprendre la logique du processus.


�
Le cofinancement n'est pas un retour à la nationalisation


Le cofinancement national des versements compensatoires directs aux agriculteurs est un moyen judicieux et efficace pour améliorer la situation des payeurs nets. Un cofinancement de 25 % des aides directes aux revenus de 25% déchargerait l'Allemagne de 0,7 milliards d'Euros. En revanche, la France, l’Espagne et la Grèce devraient payer 0,5 milliards d'Euros de plus pour le cofinancement. Des pays tel que la France, qui ont jusqu'à présent profité du soutien des prix, devraient accepter une réduction de leurs reflux dans le domaine agricole pour deux raisons principales:


Premièrement, dans les dernières années, les recettes de ces pays étaient supérieures à la moyenne. Deuxièmement, les payeurs nets resteront bien intégrés et leur volonté de pousser l’intégration plus loin sera encouragée.


De plus, le cofinancement national met en évidence la responsabilité commune des états membres pour la politique agricole. Ni le caractère communautaire de la PAC, ni la totalité des subventions ne seront mise en question, puisque les conditions préalables aux versements font toujours partie intégrante de la politique agricole commune. Vu que le cofinancement national est appliqué couramment dans d'autres politiques et programmes communautaires, cette réforme ne doit pas être perçue comme un retour à la nationalisation, mais comme une répartition équitable des charges. Les avantages d'une réduction du soutien des prix et d'un cofinancement national des versements compensatoires sont évidents:


–	Un rapprochement des prix du niveau du marché mondial permettra d’augmenter la compétitivité des produits agricoles européens.


–	Ainsi, l'Union sera dans une position de départ comfortable pour entamer les négociations multilatérales de l’OMC


–	La réduction des fonds nécessaires dans le F.E.O.G.A. facilitera la problématique des payeurs nets.


–	En outre, cette réforme est un signal lancé aux États de l'Europe Centrale et de l'Est pour qu'ils évitent d'orienter leur politique agricole au système de subventions de l’Union et en plus elle constitue une première étape pour le financement de l’élargissement l'Union. 


Ainsi, les intérêts économiques de la France et de l'Allemagne en matière de l’économie de marché et du commerce international libre seraient pris en compte dans une large mesure plus qu’auparavent, et la réforme de la politique agricole nécessaire à long terme aurait franchi une nouvelle étape. La PAC doit avoir comme but la mise en place d’un marché commun pour les produits agricoles compétitifs afin de faire valoir les avantages compétitifs des lieux de production.


�
IV.	La reconstruction de la solidarité –


		Pour une réforme de la politique structurelle











La politique structurelle européenne a pour but de renforcer la cohésion économique et sociale, d’harmoniser - non pas d’égaliser - les niveaux de vie et d’une redistribution juste des fonds, visant à réduire le fossé entre riches et pauvres dans la communauté. La politique structurelle incarne l'idée de base de l'intégration européenne à savoir la cohésion économique et sociale. Pour réduire le retard de certaines régions moins prospères et pour créer ou maintenir les emplois, on ne cesse depuis les années 70 de mettre en œuvre les fonds communautaires dans la politique structurelle. Étant donné que la répartition de ces fonds dépend de la décision unanime de tous les états membres et que tous les participants cherchent à profiter de ces recettes, il faut que les objectifs, les fonds et les procédures soient toujours élaborés soigneusement. Une réforme de la politique d'aménagement régional est indispensable pour le prochain réequilibrage, car


–	la concentration des fonds est la seule façon pour remédier à l’attribution uniforme de subventions qui ne tient pas compte de différences éventuelles entre les bénéficiaires. Selon les réglementations précédentes, les régions les plus différentes, dans lesquelles vit plus de 50% de la population européenne, sont subventionnées par sept objectifs prioritaires mis en œuvre.


–	l’efficacité des fonds mis en œuvre doit être améliorée. Il y a beaucoup d’initiatives et de fonds communautaires qui ne sont pas bien gérés. Ceci a pour résultat une efficacité médiocre et un double emploi des subventions prévues.


–	la politique d'aménagement régional doit également répondre aux exigences du principe de subsidiarité contrairement à la pratique actuelle qui fait que les régions en question ne participent pas assez concrètement à la politique d’aménagement.


–	l'élargissement à l'Est doit être préparé parce que sans réforme de la politique d'aménagement régional ou de longs délais transitoires, tous les pays candidats auraient droit aux subventions dans le cadre des objectifs prioritaires. Ainsi, la politique commune d’aménagement régional ne pourrait plus être financée.





L'Agenda 2000 veut éviter ces déficits par une réforme de la politique d'aménagement,


–	en limitant formellement à trois le nombre d’objectifs prioritaires et le pourcentage des citoyens subventionnés à 35-40%.


–	en créant des structures d'encouragement par la formation de réserves de prestations qui seraient versées uniquement dans le cas de projets bien gérés économiquement et financièrement.


–	en accompagnant la mise en application de la politique d'aménagement régional par un niveau d'administration proche des citoyens afin d'assurer un plus grand respect du principe de la subsidiarité.


–	en préparant des aides de rapprochement pour les pays candidats et des fonds supplémentaires. Comme limite vaut le versement de 4% du PIB des pays candidats afin de ne pas surcharger leur capacité d’absorption de moyens. Cette limite entraîne l’apparition automatique d’un plafonnement des subventions à ces pays.


Ainsi, la réussite de la réforme de la politique d'aménagement régional dépend surtout de sa contribution à la concentration des subventions et d'une répartition et utilisation efficace des fonds.





Concentration des subventions


La concentration des subventions doit être au centre de la réforme de la politique structurelle, étant donné que c'est la seule façon de pouvoir libérer suffisamment de fonds pour les régions les moins prospères ainsi que pour l'élargissement prévu. Pour l'objectif prioritaire 1, le critère de 75% - seule les régions avec un PIB inférieur à 75% de la moyenne de l’Union européenne font partie de cette catégorie - doit rester le seul élément déterminant pour recevoir des subventions. Cependant, étant donné qu'une région dépasse cette limite, elle ne peut pas immédiatement être exclue des subventions. Un complément devra être assuré par un système d'échelonnement dégressif afin d'organiser en termes de coûts la transition lors de l'arrivée à échéance des fonds pour la région concernée. Un règlement avec une phase de transition généreuse sera nécessaire car surtout dans les «pays de la cohésion» et dans un futur proche les régions centrales (Athènes, presque toute l’Irlande, Valence, Lisbonne) vont être exclues des subventions. Ainsi ces pays perdent massivement des subventions et par conséquent leur processus de modernisation cher à tout les états membres sera freiné.


Outre la concentration prévue dans l'objectif prioritaire 1, l'objectif prioritaire 2 doit viser une solution de plafond pour la population, transmettant la sélection concrète aux états membres et/ou - suivant le modèle national - aux régions. L'orientation économique de l'objectif prioritaire 1 pourrait être complété par un objectif prioritaire 2 politiquement flexible, qui va à l'encontre des intérêts spécifiques des états fédéraux allemands et des régions de la France. Pareille vaut pour le nouvel objectif 3 dans l’Agenda 2000. Ici aussi la distribution des fonds à l’intérieur de certaines marges d’intervention devraient être transmise aux pays membres et/ou régions selon le principe de la subsidiarité.


La concentration régionale des objectifs structurels doit être liée à une réduction du budget des fonds structurels et le cofinancement doit être plafonné à 50%; et les initiatives communautaires doivent être concentrées dans le programme INTERREG afin d'éviter un chevauchement des objectifs et de développer des "projets européens" en encouragent la coopération transfrontalière.


De cette façon l'Allemagne pourra conserver les subventions destinées à l'ancienne Allemagne de l'Est et en même temps les contributions financières ne seront pas lourdes. Les « Länder » de l’Ouest ainsi que la France seraient avant tout servis par une répartition flexible du plafond de la population à subventionner. À l'avenir, la concentration des fonds structurels jouera un rôle clef dans l’évolution de l’Union européenne. Pour préparer le terrain de cette concentration, un prolongement du fonds de cohésion à terme est acceptable. Toutefois, le prolongement ou l’arrêt du fonds de cohésion devrait être lié à certains critères afin que les états membres ne réclament pas le maintien du statuquo. Si le fonds de cohésion était conservé à long terme et une concentration des fonds structurels échouait, l’élargissement coûterait bien trop cher.





Efficacité de distribution et utilisation des moyens financiers


Les propositions de la commission dans le but de simplifier la répartition des fonds vont dans le bon sens. Pour les compléter, les règles de gestion des fonds doivent être harmonisées afin de garantir le contrôle et la concentration des moyens financiers. Pour augmenter l’efficacité des fonds, il faudrait adopter des critères plus strictes pour évaluer les projets et réduire la part financer par la communauté à 50%. C’est le seul moyen d'assurer a priori le financement de projets prometteurs de point de vue économique. Toutefois, la communauté devrait être en mesure d'augmenter sa part de 5 à 10 pour cent si les objectifs du projet et la situation financière du bénéficiaire le justifient. Néanmoins, ce bonus devrait être défini au cours de l'évaluation du projet par l'introduction de critères de succès.


A l’avenir, les régions européennes et le conseil des régions devraient participer plus pour définir les programmes de la politique structurelle. Ceci augmentera la légitimation de la politique structurelle, qui a pour but de rapprocher les états membres. L’acceptation de cette politique devrait donc être assurée à tout les niveaux.


�
V.	Mettre en place une répartition des charges plus 


		équitable – Pour une réforme du système financier











Au cours des dernières années la mise en place des politiques communautaires a conduit à une répartition inéquitable des charges au sein des Etats membres de l'UE. Les payeurs nets, notamment l'Allemagne, versent davantage à l'UE qu'ils ne reçoivent sous forme de subventions agricoles et structurelles. En revanche, d'autres états tel que la France ayant des résultats économiques comparables profitent davantage du système actuel de répartition. Il n'est donc pas dans l'intérêt des receveurs nets de changer le statuquo. Toutefois, de nombreux états membres reconnaissent la lourdeur de la charge supportée par l'Allemagne. En fait, les règles à propos des contributions de la Grande-Bretagne pourraient servir comme exemple pour un règlement futur: d’abord les payeurs nets doivent être protégés – ceci en plafonnant les contributions excédentaires.





Mise en place d’un plafonds de contributions excédentaires


Malgré le fait que certains pays contribuent proportionnellement plus que d’autres, les propositions de l'Agenda 2000 aboutissent au maintien du système financier actuel. En raison de débats de plus en plus virulents sur le système de contributions, la commission a présenté en octobre 1998 une série de propositions en vue d'un financement plus équitable. A part le cofinancement national des subventions au revenu direct dans le cadre de la politique agricole cité ci-dessus, l'introduction d'une limite de contributions excédentaires joue un rôle déterminant.


Selon les propositions de la commission, la limite peut être fixée à 0,3% du PIB. Pour l'Allemagne, il en résulterais un avantage de 2,7 milliards d'Euros - selon le taux de remboursement. Vu que d’autres pays défavorisés par le système de financement actuel profiteraient bien d'un changement dans ce sens, ce modèle impliquerait  une augmentation considérable de charges pour les bénéficiaires actuels. Cependant, les bénéficiaires ne peuvent pas insister sur le maintien des versements, car les payeurs nets trouveraient cela injuste et considéreraient une telle attitude comme une atteinte à la solidarité.


Il faudra donc introduire une limite de contributions excédentaires, restreignant les excédents qui dépassent le 0,5% ou 0,6% du PIB des payeurs nets, sans pour autant constituer une trop grande charge pour les receveurs nets. L'introduction d'une limite de contributions excédentaires pourrait par ailleurs être un moyen d'inciter le gouvernement britannique à renoncer aux réglementations spéciales accordant des remises à ce pays, parce que la Grande-Bretagne serait alors protégée contre des versements excessifs.





Adapter le budget de l'Union aux défis futurs 


Les réformes imaginées jusqu’à présent se prêtent uniquement à créer un nouvel équilibre entre les 15 états membres actuels. L'adhésion des dix pays candidats, ainsi que Chypre et Malte, nécessitent des changements plus profonds encore. Les états de l’Europe Centrale et de l’Est devraient être exclus de la répartition des fonds de l’Union européenne moyennant des longues périodes transitoires. Ceci serait équivalent à une adhésion de seconde classe, ce qui empêcherait des états économiquement moins prospères de rattraper leur retard. Ainsi, le principe politique et philosophique de la communauté basé sur la solidarité des états membres resterait limité à l’UE des 15. Dans la volée de l'élargissement et au-delà de la période 2000 à 2006, le cadre financier plafonnant le budget à 1,27% du PNB devrait être révisé à la hausse. Par une extension du budget adaptée aux buts de l'UE et en liaison avec d'autres réformes de la politique agricole et structurelle, les principes de solidarité et de cohésion pourront être étendus aux futurs états membres. 


En outre, les dépenses de l'UE doivent être définies en tenant compte du rôle important de l’Europe dans le monde de demain. Les dépenses devraient notamment augmenter dans des domaines tel que la politique de sécurité et de défense, la recherche et le développement ainsi que la protection de l'environnement et par conséquent tous les états membres profiteraient de l’aboutissement de ces politiques et contribueront ainsi également à corriger les déséquilibres budgétaires.


�
VI.	Tirer les conséquences –


		Six points pour une réforme réussite











Les états membres de l'Union européenne doivent répondre aux réalités politiques. Ainsi l'Agenda 2000 trace le cadre des réformes se basant sur un compromis équitable. Des changements profonds de ces propositions sont exclues car il n’y a pas une deuxième alternative à disposition.


Pour faire face aux résistances qui se forment contre la réorganisation des politiques et des finances communes, c’est à l'Allemagne et à la France de trouver une position commune concernant les sujets vitaux de l'Agenda 2000. Les réformes devront tenir compte d’un nouveau rééquilibrage budgétaire, de la préparation à l’élargissement de même que le rôle de l’Europe dans le monde. Pour y arriver, les réformes devront remplir les exigences suivantes:





1.	Remplacements des subventions au soutien des prix des produits agricoles par des subventions au revenu direct





2.	Cofinancement des subventions au revenu direct par les trésors nationaux





3.	Concentration des subventions relatives aux fonds structurels





4.	Efficacité de la répartition et de l'utilisation des subventions relatives aux fonds structurels





5.	Introduction d'un plafonnement des contributions nettes





6.	Renoncer à un plafond du budget de l'Union européenne





Pour atteindre ces buts, le débat sur les réformes ne doit pas se limiter à une simple analyse de rentabilité - coûts, mais plutôt s’orienter vers les objectifs chers à l’Europe à savoir - paix, prospérité et solidarité -, qui doivent être la substance de toute réflexion. Ceci aidera à clore le débat sur les contributions nettes et à créer un système équitable de prélèvements et de dépenses qui sera justifiable devant les citoyens.


Cependant, l'Agenda 2000 ne constitue qu'un premier pas pour préparer l'Union européenne aux projets de demain. Avant la fin de l’année 1999, il faut conclure  les réformes étant donné qu’une réorganisation des institutions et de leurs compétences comportant le renforcement du pouvoir négociateur en matière de politique étrangère est la condition sine et qua non pour surmonter d’autres obstacles importants qui suivront. Ceci n’est réalisable que sur la base du principe de la solidarité et d'une répartition équitable des charges financières. 


Le principe de la solidarité européenne doit alors être renforcé au cours du processus des réformes des années à venir. Il faut également renforcer la notion de l’Europe des citoyens au lieu d’utiliser cette formule uniquement pour cacher les intérêts divergents des états membres. Une politique pour une véritable solidarité européenne nécessite une base de légitimation correspondante. 


Pour les citoyens, les avantages d’une politique européenne doivent être bien claires et leur participation dans les décisions européennes doit être renforcée car plus les politiques communes, les institutions et les processus de prise de décision seront remises en question et retravaillés, plus fondamentale sera la nouvelle conception de la notion de solidarité au sein de l'Union européenne.





Solidarität als Essenz der europäischen Integration
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